CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


■ OP  I N I O N 

C 

D É C H.  TAREE, 

Sur  le  projet  de  réfolution  de  la  commijjîon  des  finances 
relative  a la  fuj'penfion  des  délégations  anticipées 
fur  les  départemens 

i 

Séance  du  12  Thermidor,  an  V, 


EPRESENTANg  T>V  PEUPLE, 

partage  en  principe  l’opinion  de  votre  GommifHon 
des  finances , relativè  aux  anticipations  , ainfi  que  j’ai  eu 
déjaoccafion  de  le  dire  â cette  tribune  (1).  Mais  je  diffère 
prelqiie  totalement  de  fon  avis  , quant  aux  moyens  d’exé- 
cution. 


(1)  Voyez  la  première  opinion 
du,  S mcÜxdor. 


prononcée  dans  la  féatic® 


Avant  a«  vous  mcîîq«er  les  mefures  que  je  vous  propo- 

. ,S"  àop».  . i-ai  W».  Je  P*~“”  “““S,”  |7‘a 

p..  1.  commülio,  pi.™  .j™ 
fion  de  ces  mefutes  que  je  te^ai  refforur  la  uecellue  dy 

t -ri  & fur  Us  contnbutions  . 6'  autres  revenus  anterieurs 
iTaTs  iwftque  ceux  déuvrés  mime  furies  revenus  or- 

/^C  rai  (Tes  fur  lefquelles  ils  ont  etc  nffî^nes.  ^ 

^ réuni  pour  û difeutet  enfemble  ces  deux  art.cfe 
r^oue  lès  obitaions  que  j ai  à faire  fur  le  premiei  doir 

^ t aSn  k eu  grande  pnie  le  fécond  , & parce  que  1 un 

L r£«e  ont  ùn  vice  de^  rédadlon  commun  , qu  .1  ed  ef- 
fenliel  de  faire  difparoîrre  pour  en  rendre  l execution  pra- 

"'Ÿlhfetverai  d’abord,  qu’il  n’a  été  fait  par  la  tréfoterie 
° U aucun»  délégation  fur  les  payeurs  ou  receveurs  d^s 
nationale  fpécialement  fur  les  revenus  ante- 

■l't*Tl“n’5‘1^f“urfc-“r^  »«iSé  1 ? 

\e  OÙ  U m’a  été  démoatré  que  , qoand  müme  oii 

”«"°”nlu’établir  cette  diftinction  , le  mode  de  comptabilité 
eut  voulu  établir  e des  ilépartemens  y aurou  mis  un 

obfetve  par  P^y®“  _ : ^ant  fur-tout  où  toutes  les 

dép'nfl  «*« 

Ouant  au  vice  de  rédaétiou  dont  je  vous  ai  parlé  . il  eft 
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âans  les  mots  ordres  , mandats  & bons  d* anticipation  ; ex- 
prelîions  géiiériques , qui  ont  le  défaut . grave  en  légiflation  y 
de  ne  point  précifer  les  aéles  dont  on  veut  furpendre  6a 
maintenir  rexécution. 

En  effet  , citoyens  repréfentans  , de  routes  les  délégations 
faites  par  la  tréforerie  ^ & dont  , votre  commdlion  vous 
propofe  , ou  le  rapport , ou  le  paiement  dans  les  départe- 
mens , aucune  ne  porte  la  dénomination  particulière  de 
mandats  ou  bons  d" anticipation  ^ cjuoiqu’eiies  en  aient  bien 
les  caradères. 

Ces  diverles  délégations,  parfaitement  diftindes  par  leur 
objet,  portent  des  noms  également  diftinds  , &c  qu’il  im- 
porte de  rajjpeler  exprefîément  dans  la  loi,  pour  pouvoir 
motiver  clairement  Es  mefures  que  vous  adopterez  , ainfi 
que  leurs  exceptions. 

Voici  quelles  font  les  différentes  délégations  faites  paf 
les  Gommiiîaires  de  la  tréforerie  nationale. 

Elles  font  de  trois  fortes. 

La  première  eft  connue  fous  le  nom  Adutorifatlon  de 
, paiement.  Ce  font  des  ades  , portant  extrait  des  états  de 
diftnburion  des  miniftres  compérens  , donc  Turgence  a été 
déterminée  par  le  miniftre  des  finances  en  exécution  de  Tare. 
II  de  la  Ici  du  îz3  vendémiaire  an  5.  La  tréforerie  natio- 
nale , pour  faire  acquitter  dans  les  déparcemens  , ou  par 
les  payeurs  des  armées  ^ de  la  marine  , les  fommes  coiii- 
prifes  dans  ces  états  de  diffribution  , don:  Turgence  a été 
déceniimée  parle  miniflre  des  finances  , adreffe  au  payeur, 
V autorifâ-tion  de  payer  telle  ou  relie  fommé  , ce  qui  a fait 
donner  à ce  g nre  de  délégation  , dans  la  e'orrefpondance 
Sc  la  comptabilité  de  la  tréforerie  nationale,  la  dénomina- 
tion à' aiitorifation  de  paiement  ^ dénomination  qui  femble 
confacrée  d’ailleurs  par  rarcicie  819  de  la  conflitntion  , 'qui 
porte  que  les  comml flaires  de  la  trclorerie  nationale  ne 
pourronc  approuver  aucun  paiement , fi  rordormance  du  mî- 
niftre  n’énonce  ram  la  décifion  du  Direétoire  exécutif,  que 
les  décicts  du  Corps  iégiüatif  oui  autonfenî  le  paiemenu 
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Ces  autorifations  de  paiement  ^ qui  ferment  la  très  grarule 
inajorité  de  ce  qu  on  appelle  vulgairement  bons  d'anticipa- 
tions 5 font  le  mode  de  paiement  adopté  jufqu’d  ce  jour 
pour  la  majeure  partie  des  fournitures  faites  a la  République, 
à l’exception  néanmoins  des  objets  relatifs  an  fervice  de  la 
guerre  J lefquels  ont  été  payés  pour  la  plupart  cette  année, 
en  referiptions  dont  il  fera  parlé  ci-après.  La  fomme  de  ces 
autorifations  de  paiement  non  acquittées  au  i5  prairial 
dernier  s’élevoit  à environ  69  millions. 

La  fécondé  efpèce  de  délégations  eft  connue  fous  le  nom 
de  traites  , parce  qu  elles  ne  diffèrent  en  rien  , pour  la  forme, 
des  traites  ou  lettres  de  change  ufitées  dans  le  commerce. 

On  diflingue  trois  fortes  de  traites  parmi  celles  de  la 
tréforerie  aéfuellement  en  circulation  : 

1°.  Traites  a deux  mois  de  vue  fur  les  payeurs  des  dé- 
partement 5 d’après  les  ordres  du  Direéfoire  exécutif  en 
date  du  27  frudidor  dernier  j il  en  a été  fourni  17  millions 
environ  : 

2.®.  Traites  a dix  jours  de  vue  fournies  fur  les  receveurs 
de  département,  en  exécution  de  l’arrêté  du  Diredoire  exér 
curif , en  date  du  premier  fructidor  dernier,  jiifouâ  con- 
currence de  cent  mille  livres  par  département , ceux  de  la 
Vendée  & de  la  ci-devant  Belgique  exceptés  : 

d®.  Traites  fur  les  payeurs  de  département  fournies  en 
remplacement  de  traites  de  maifons  de  banque  proteirées, 
de  referiptions  fur  les  coupes  de  bois  non  acquittées,  &c. 

fa  portion  de  ces  diverfes  traites,  reffame  ce  "jour  en  cir« 
culatîon  , peut  être  évaluée  de  7 à 8 millions. 

La  troifème  efpècie  de  délégations  fournies  par  la  tréfo- 
reine  nationale  eil‘  connue  fous  le  nom  de  rejeriptions  donc 
on  diftingue  quatre  fortes  : 

1®.  Les  reicripcious  fournies  fur  les  paveurs  de  dépar- 
tement pour  l’emploi  du  produit  des  coupes  de  bois,  en 
exécution  des  lois  ^d es  16  ràvbfe  ^ 3 pluviôfe* 
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2*.  Les  refcriptîons  fournies  fur  les  receveurs  des  do- 
maines dés  chefs-lieux  de  département , avec  condition  d’être 
payées  partie  en  numéraire , 6c  partie  en  obligations  des  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux,  conformément  au  mode  de 
paiement  de  ces  domaines  déterminé  par  la  loi  du  28  ventôfe. 

3^  Les  relcriptions  fournies  fur  les  receveurs  des  domaines 
nationaux,  pour  être  admifes  en  paiement  de  domaines  na- 
tionaux , conformément  à diveries  lois,  6c  notamment  à 
celle  du  16  brumaire.  ' 

4°^  Enfin  celles  repré fenratives  de  verfemens  faits  à la 
trélorerie  en  écus,  6c  qui  portent  que  les  receveurs  des 
déparremens  devront  les  acquitter  également  en  écus  des 
premiers  fonds  qui  leur  rentreront. 

Je  voudrois,  citoyens  repréfenrans , pouvoir  vous  éviter 
1 aridité  de  ces.  détails,  mais  ils  font  indifpenfables  pour 
fixer  votre  opinion  fur  les  mefiires  qu’il  convient  de  pren- 
dre, Ôc  qui  doivent  varier  en  raifon  de  la  différence  de 
nature  de  ces  diverfes  délégations. 

Vous  avez  obErve  quelles  fe  divifoient  d’abord  en  trois 
clafies  bien  diftméces,  qoi  font  \^s  autorifatlons  de  paiement ^ 
les  traites  èc-  les  refcriptîons. 

Ces  dernieres,  les  referiprions , ne  me  paroifTent  point 
fufceptîbles  d être  rapportées  , par  toutes  fortes  de  raifoiis. 
P abord  , celles  affeélees  fur  les  coupes  de  bois  , 6c  le  pro- 
duit des  ventes  de  domaines  nationaux,  ont  un  gage  certain 
qui  leur  eft  garanti  par  des  lois  pofitives  , 6c  que  l’on  ne 
fauroit  violer  ians  donner  on  exemple  d’immoralité  dan- 
gereux pour  lefprit  public,  6c  funefie  pour  le  crédit  na- 
tional. L en  efl  de  meme  des  referiptions  fournies  pour 
valeurs  verfees  au  trefor  public,  6c  qui  doivent  ou  être  ac- 
quittées ae  meme  dans  les  déparremens , ou  erre  admlles 
en  ^paiement  de  domaines  nationriiix.  Ces  deux  dernières 
cfptces  de  referiptions  ne  font  pas  moins  ficrées  que  les 
premières  ; elles  ionr  le  réfultac  d’un  contrat  libre  & fvnal- 
lagmaric]ue  qui  s eft  établi  entre  des  citoyens  Sc  les  commif- 
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faîres  cîe  la  tréforerie  nationale;  contrat* n’eft  pas.  ait 
pouvoir  ci  11  légiflateur  d’anéantir  fans  le  confentement  des 
parties  contraclanies. 

Il  n^en  eft  pas  de  même  des  autorîfations  de  paiement 
des  traites  far  les  payeurs  & receveurs  de  département. 
Ces  délégations  font  en  général  des  aél:es  de  faveur  accor- 
dés à tel  ou  tel  fonrnideur  qui  a foliicité  inftamment  èc 
de  préférence  un  mandat  fur  un  département  quelconque , 
où  il  avoit  refpoir  de  recevoir  de  fuite  l’intégrité  de  fon 
ordonnance,  quel  qu’en  fût  le  montant  • tandis  que  s’il  eût 
été  payé  à Paris , fon  paiement  auroit  pu  être  retardé, 
morcelé  , fiibdivifé  à l’infini,  en  raifon  du  plus  ou  moins 
de  détrcfie  de  la  tréforerie  nationale.  Le  paiement  dans 
tel  ou  tel  département  n’a  pas  été  une  claufe  efientielle  de 
la  füuriiirure*  c’efi:  un  moyen  accefibire  que  l’on  a em- 
ployé pour  rendre  cette  fourniture  plus  friidiieufe  ; c’eft 
une  mefure  confentie  par  le  gouvernement  pour  la  facilité 
du  fourni ifeur  ^ mais  qu’il  a la  faculté  de  réformer  dès 
qu’elle  peut  entraver  la  comptabilité , Ôc.  faire  manquer  le 
fervice  public. 

Telle  efi  la  pofition  où  vous  vous  trouvez  à cet  égard , 
tels  font  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commifiion  à 
vous  prop  jfer  le  rapport  à la  tréforerie  dé  ces  diverfes  dér» 
légations.  ^ 

En  adoptant  fon  opinion  â cet  égard,  Sc  l’exceptiotî  quelle 
vous  propofe  en  faveur  dés  hofpices  civils , j’y  en  ajouterai 
une  autre  qui  me  femble  commandée  par  l’intérêt  public, 
ik.  par  l’ordre  même  de  la  comptabilité. 

L’exception  que  je  propofe  , eft  en  faveur  des  porteurs 
d’autotifations  de  paiement,  délivrées  paï  la  tréforerie  natio- 
nale fur  les  receveurs  de  département,  & ayant  pour  objet 
des  dépenfes  défignées  par  la^loi  du  2.S  mefiidor,  fous  la 
dénomination  de  dépenfes  locales^  parce  qu’il  me  icmbleroit 
contraire  à la  juftice  & à la  raifon  de  forcer  celui  qui  à 
fait  des  avances  pour  q ^elques  réparations  de  priions  , de 
tribunaux,  de  maifons  d’inftruélions  ou  autres»  objets  de  c® 
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genre,  dans  des  ^partemens  éloignés,  comme  font  ceiix- 
dés  Pyrénées,  du  Finiftère  ou  de  la* Lys ^ à venir. recevoir 
leur  paiement  à Paris , lorfqu'’aux  termes  de  la  loi  ces  dé- 
penies  doivent  être  acquittées  dans  les  départemens  , lut 
les  produits  des  fo^s  additionnels. 

Quant  au  mode  de  rembour(ement  des  autorifations  d« 
paiement  & traites  qui  feront  rapportées  à Paris , je  vous 
propofeiai  auffi  quelques  changehiens  qu’il  me  fembîe  inu- 
tile d'indiquer)  de  motiver  d’avance.  Je  penfe  c]iie  ion 
en  (aifira  Facilement  le  monf  à la  fimple  ledure. 

Voici  le- projet  de  réfoiution  que  je  propofe  de  fubfiituec 
à celui  propofe  par  la  com million. 

^ PROJET  DE  RESOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents  , confidérant  qu’il  eft  im- 
polïibie  de  rétablir  un  ordre  ftable  dans  les  paiemens  de  la 
tréforerie  nationale , (i  les  contributions  des  divers  départe- 
mens  , ôc  autres  fonds  deftinés  à alimenter  le  tréior  public, 
continuent  d’être  abforbés  d’avance  par  des  délégations  fiir 
les  payeurs  ôc  receveurs  généraux  des  départemens,  déclare 
qu’il  y a urgence.  ' 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  rurgence  , prend  la  réfo- 
luiion  fuivâiite. 

Articlb  premier. 

Les  autorïfaîwns  de.  paiement  délivrées  par  la  tréforerie 
nationale  fur  les  payeurs  des  départemens , des  arinées  & de 
la  marine , feront  rapportées  à la  tréforerie  nationale. 

I I. 

Sont  exceptées  5 i®.  les  autorifations  de  paiement,  déli- 
vrées en  faveur  des  hoipices  civils  \ 2^.  celles  ayant  pour  objet 
des  dépenfes  deiignées , par  la  loi  du.  22  mdiidor  dernier , 
fou§  la  déiiomiaation  de  dépenfes  locales. 
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11  I. 

Les  aurorifacions  de  piiemenr  qui  feront  rapportées  à îa 
tréf^ierie  nationalé  , y feront  acquittées  fucct fîivemeiit  dans 
rordre  de  la  date  du  vifa  d’urgence  donné  par  le  mimftrc 
des  finances. 

I V. 

traites  de  la  tréforerie  nationale  , fur  les  receveurs 
payeurs  des,  déparremens  , ieront  également  rapportées  i 
la  tréforerie  nacioriale  , ôc  acquittes,  amfi  qu’il  efi  ordonné 
par  rardcle  précédent.  / j 

Y. 

Ne  feront  point  comprifes  dans  les  difpofirions  ci-deiTus 
les  refcriptions  fournies  par  la  tréiorerie  nationale  , comme 
Luit  : 

Celles  fur  les  payeurs  des  départemens  pour  l’emploi 
du  produit  des  coupes  de  bois*.,  en  exécution  des  lois  des 
i6  nivôfe  & -3  pluvîôfe; 

2®.  Les  refcriptions  fiir  les  receveurs  des  domaines  des 
chefs-lieux  de  département,  affeciées  furie  produit  des  ventes 
de  domaines  nationaux  , fiâtes  en  exécLition  de  la  loi  du  2.8 
venrôfe  • 

3*^.  Les  referipnons  délivrées  par  le  caifiier  des  recettes  de 
la  tréforerie  nationale  fur  les  receveurs  de  département , foie 
pour  verfement  d’écus  à la  tréiorerie  nationale,  foit  pout  paie- 
ninet  fait  à Paris  de  domaines  nationaux  acquis  dans  les  dé- 
partemens. 

VI. 

La  préfente  réfol ution  fera  imprimée  & portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  mefiager  d’État. 

DL  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Thermidor , an  V. 


